Contrat-type de travail pour les travailleurs de J 150.03
I'économie domestique a temps complet et a
temps partiel

Tableau historique

du 30 mars 2004 (@

(Entrée en vigueur : 1erjuille1 2004)

Etat au 14 novembre 2006

LA CHAMBRE DES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL,

vu les articles 359 A_360 du Code des obligations (CO), 1, alinA®a 1, lettre ¢, de la loi concernant la Chambre des relations collectives de
travail et 20 de son rA"glement dAapplication,

A®dicte le prA®@sent contrat-type :

AAAAAAAAA

Chapitre AAAAAAAAA Champ dAapplication

Art. 1

1 Sont considA©rAGs comme travailleurs de I‘A~©conomie domestique au sens du prA@sent contrat-type, les travailleuses et travailleurs (ci-
aprA’s travailleurs), logA®©s ou non, occupA©s A temps complet (plus de 40 heures) dans le canton de GenA've :

a)A dans un mA®nage privA©;

b)A dans des pensions ou autres institutions non soumises A la loi fA@dA@rale sur le travail dans IAindustrie, lAartisanat et le commerce,
du 13 mars 1964 (LT), et qui ne sont pas rA©gies par une convention collective de travail.

Ces dispositions s'appliquent notamment :

aux maA®tres d'hAtel, gouvernantes, cuisiniers, cuisiniA'res, valets de chambre, femmes de chambre, chauffeurs, jardiniers, jardiniAres, et
autres employA©s-A©es de maison, ainsi que leurs remplaA§ants;

2 Sont considA©rA®s comme travailleurs A temps partiel de I'A©conomie domestique au sens du prA®sent contrat-type, les travailleuses et
travailleurs (ci-aprA’s travailleurs), employA@s rA©guliA"rement ou occasionnellement dans le canton de GenA"ve dans un mA©nage selon
un horaire convenu (par exemple : A I'heure, A la demi-journA®e, A la journA®e, A la semaine, notamment comme femmes de mA®nage,
repasseuses, cuisiniers, cuisiniA’res).

3 Ces dispositions ne s'appliquent pas :

a)A aux travailleurs rA@gis par le contrat-type de travail rA@glant les conditions de travail entre les employeurs agricoles du canton de
GenA've et les travailleurs agricoles;

b)A aux personnes effectuant un apprentissage mA®nager officiellement reconnu;

c)A aux travailleurs de IAA©conomie domestique assujettis au droit public de la ConfA@dA@ration ou des cantons;

d)A au personnel soignant (infirmiers-iA res, aides soignant(e)s et gardes-malades)

e)A aux travailleurs rA@gis par le contrat-type de travail pour les travailleurs au pair;

f)A A aux mineurs de 15 A 18 ans rA@gis par le contrat-type de travail pour les jeunes gens au pair mineurs;

g)A aux jeunes gens en formation, exerA§ant une activitA® irrA@quliA re et occasionnelle (ex. baby-sitters, rA@pAGtiteurs). (@

4 Pour les jeunes travailleurs demeurent rA@servA®s les articles 29 A 32 de laLT.

Art. 2A A A A A A A Dispositions absolument impAC@ratives

1 Les dispositions auxquelles il ne peut Astre d[\@rogA_@, ni au dAGtriment de IAemployeur, ni A celui du travailleur, selon lAarticle 361 CO
(dispositions absolument impA@ratives), sont dA®signA©es en marge par deux traits verticaux.

2 Demeurent rA@servA®es les autres dispositions impA®©ratives du code des obligations.

Art. 3A A A A A A A Dispositions relativement impA®ratives

1 Les dispositions auxquelles il ne peut Aztre dAGrogA© au dAGtriment du travailleur, selon IAarticle 362 CO (dispositions relativement
impACratives), sont dA®signA©es en marge par un trait vertical.

2 Demeurent rA@servA®es les autres dispositions semi-impA®@ratives du code des obligations.

Art. 4A AA A A A A DAGrogations
Les dispositions auxquelles il peut A®tre dA@rogA® par AGcrit en dA®faveur du travailleur sont dA@signA®@es en texte italique, sous rAGserve
des dispositions impACratives des articles 2 et 3 ci-dessus.

Chapitre lIAA A A A A A EntrA®©e en service



Art. 5A A A A A A A Office cantonal de la population

LAemponeur et le travailleur doivent se conformer aux prescriptions 1A@gales et rA©glementaires concernant les conditions de sA@jour des
Aetrangers, A peine dAencourir les sanctions prA@vues par la Ioi.

Art. 6AAAAAAA PrA®sentation

Si IAemployeur demande au travailleur de se prA@senter personnellement avant la conclusion du contrat, le travailleur domiciliA® hors du
canton a droit au remboursement de ses frais de dA©placement.

Art. 7A A A A A A A Diligence

Le travailleur est tenu dAexA©cuter avec soin le travail qui lui est confiA® (CO, art. 321a, al. 1) et de se conformer A 1Aordre de la maison,
qui doit tenir A©quitablement compte des intACrA2ts de chacun.

Art. BA AA A AAA Dommages

1 Le travailleur est _responsable des dommages causA©s
intentionnellement ou par nA@gligence (CO, art. 321, al. 1, lettre e).

2 Le travailleur est tenu dAannoncer immA®©diatement le dommage causA®.
3 La rA®paration du dommage causA® doit Atre fixA®e dans le plus bref dAGlai.

4 Si IAemployeur ne fait pas connaA®tre au travailleur ou A son reprA®sentant IAGgal dans un dAGlai dAun mois dA"s la fixation du
dommage son intention de rA@clamer le remboursement du prA©judice, il est rA©putA© avoir abandonnA® toutes ses prAGtentions.

5 La mesure de la diligence incombant au travailleur se dAGtermine par
le contrat, compte tenu du risque professionnel, de lAinstruction ou des
connaissances techniques nA©cessaires pour accomplir le travail
promis, ainsi que des aptitudes et qualitA@s du travailleur que
IAemployeur connaissait ou aurait dA» connaA®tre (CO, art. 321e, al.
2).

Art. 9AAA A A A A Protection de la personnalitA©
1 LAemployeur doit occuper le travailleur conformA®ment A sa formation et A ses aptitudes.

2 Le travailleur doit Actre traitA© correctement par IAemployeur et les
membres de sa famille (CO, art. 328, al. 1).

3 LAempon_/eur protA"ge et respecte dans les rapports de travail la
personnalitA® du travailleur (CO, art. 328, al. 1).

4 prend, pour protA©ger la vie, la santA® et IAhonneur du travailleur,
les mesures nA@cessaires et adaptA©es aux conditions de la maison,
dans la mesure oA' les rapports de travail et la nature du travail
permettent A©quitablement de IAexig_er de lui (CO, art. 328, al. 1 et 2);

IAemployeur veille en particulier A empAicher toute forme de
harcA’lement sexuel des travailleurs (art. 4 LEQ).

Art. 10A AA A A A ActivitA©s A©ducatives

LAemployeur, tout en prenant en considA®ration ses propres intA@rAsts, doit autoriser le travailleur A suivre des cours et confA@rences et
faciliter cette formation par un assouplissement dAhoraire.

Art. 11A A A A A A Interdiction de discriminer
1 Les dispositions de la loi fA@dA®@rale sur IAAG@galitA® entre femmes et hommes (LEg), du 24 mars 1995, sAappliquent.

2| es travailleurs syndiquA®©s ou qui dA®fendent leurs droits ne peuvent pas Atre discriminA®©s ni licenciAG®s pour ces motifs.

Art. 12A A A A A A DurA®e du travail

! La durA®e de la semaine deA travail pour les travailleurs A temps complet est de 46 heures.

Le travailleur doit bA@nA@ficier dAune pause dAau minimum une demi-heure pour les repas de midi et du soir, et dAune pause dAune heure
au cours de la journA®e; ces pauses ne sont pas comprises dans la durA®e du travail. @

2la journA®e de travail effectif pour les travailleurs A temps partiel ne doit pas dA@passer 8 heures.



Si le travailleur est occupA® une journA®e entiA're, il doit bA®@nACXicier d'une pause d'au minimum une demi-heure pour les repas de midi et
du soir, et d'une pause d'une heure au cours de la journA®@e; ces pauses ne sont pas comprises dans la durA©e du temps de travail.

Art. 13A A A A A A Heures supplA©mentaires

1 En cas de nAG@cessitA®, le travailleur peut Astre tenu dAaccomplir des
heures supplA©mentaires, dans la mesure oA! il peut sAen charger et
oA les rA"gles de la bonne foi permettent de le lui demander (CO, art.
321c, al. 1).

Si les circonstances exigent des heures de travail plus nombreuses que
ne le prA©voit le prAG@sent contrat-type (8 heures par jour), le travailleur
A temps partiel est tenu d'exA@cuter ce travail supplA©@mentaire dans
la mesure oA il peut s'en charger et 0A! les rA"gles de la bonne foi
permettent de le lui demander (CO, art. 321c, al. 1).

2 Travailleur A temps complet

LAemp/oygur peut, avec lAaccord du travailleur A temps complet, compenser les heures supplA®mentaires par un congA© dAune durA©e
au moins A©@gale (CO, art. 321c, al. 2).

Les heures supplA®mentaires qui ne sont pas compensA®©es par un congA® sont payA©es avec une majoration de 25% au moins du salaire
global (CO, art 321c, al. 3).

Les heures supplA@mentalres effectuA@es les dimanches et jours fA©riA©s donnent droit, au choix du travailleur, soit au paiement en
espA ces dAun salaire majorA© de 50%, soit A un congA®© majorA® de 50%.

Les heures supplA@men_taires effegtuA@es entre 23 h et 6 h donnent droit, au choix du travailleur, soit au paiement en espA‘ces dAun salaire
majorA® de 100%, soit A un congA© majorA®© de 100%.

3 Travailleur A temps partiel

Les heures supplA®@mentaires pour les travailleurs A temps partiel sont payA@es avec une majoration de 25 % au moins du salaire en
espA-ces (CO, art 321c¢, al. 3 ).

Les heures supplA@mentaires effectuA®es les dimanches et jours fA@riA©s donnent droit au paiement en espAces d'un salaire majorA© de
50 %.

Les heures supplA@mentaires effectuA®@es entre 23h et 6h donnent droit au paiement en espAces d'un salaire majorA®© de 100 %.

Art. 14A A A A A A IndemnitA© de dA©placement

Le travailleur A temps partiel est remboursA©® de ses frais de dA®©placement (aller et retour) au tarif des transports publics si le trajet de son
domicile A son lieu de travail dA©passe 1,5 km A vol d'oiseau.

Art. 15A A A A A A Repos hebdomadaire du travailleur A temps complet

1 Le travailleur doit bA©nAGficier dAun jour entier de congA® par
semaine, en principe le dimanche (CO, art. 329, al. 1).

Si le dimanche de congA® ne peut Adtre rA@guliArement accordA®, le jour de congA®© doit coA ncider avec un dimanche au moins 2 fois
par mois.

2| est accprdi\@ un demi-jour ouvrable de congA® par semaine au travailleur en sus du jour entier de cgngA@. Si Ieﬁdemi-jo_ur de congA®
est accordA® le matin, le travailleur reprend son travail A 13 h. Si le demi-jour de congA© commence aprA’s 13 h, il nAa pas A reprendre le
service le soir.

3 Pour autant que le travailleur y consente, plusieurs jours de congA®© peuvent Aztre groupA®©s (CO, art. 329, al. 2). Toutefois, les jours de
congA® groupA®©s ne peuvent excA©der 4 jours, au maximum 3 fois par annA®e.

4 Pendant ses jours de congA®, le travailleur a droit aux prestations de nourriture en nature. Cependant, sAil ne prend pas ses repas chez
IAemponeur celui-ci a la facultA©® de remplacer ces prestations par une indemnitA® de nourriture calculA®e au minimum au taux de
IAassurance-vieillesse et survivants (ci- aprA’s : AVS A voir note in fine).

Art. 16A AA A A A Jours fAGriA©s
1 Les travailleurs ont droit aux jours fA@riA®s suivants :
a)A 1¢" janvier;
b)A Vendredi-Saint;
¢)A lundi de PA¢ques;
d)A Ascension;
e)A lundi de PentecA'te;
f)AA 18" aoAst;
g)A JeA»ne genevois; (®)
h)A NoA«l;
i)A A 31 dA@cembre.



2 e dimanche et les jours fAGriA®s, seule IAexA@cution des travaux strictement nAGcessaires peut Astre exigA®e du travailleur.
3 Les jours fA@riA®s nAentraA®nent aucune rA®duction de salaire.

4 Les travailleurs A temps complet astreints pour une raison valable A travailler un jour fA@riA® IA®gal qui ne tombe pas un dimanche
doivent bA@nACficier dAun jour de congA© en compensation.

5 Les travailleurs A temps partiel sont indemnisA®s conformA@ment A larticle 13, alinA®a 3, 2 © phrase.

Art. 177A A A A A A Nourriture et logement

1 La nourriture des travailleurs est saine et suffisante (CO, art.328a,
al.1).

2 Le travailleur A temps complet logA® par IAemployeur a droit A une chambre particuliA're pouvant Attre fermA©e A clA®, bien
ACclairAe, tant par la lumiA're naturelle que par IAartificielle, bien chauffAGe et disposant des meubles nA@cessaires (lit, table, chaise,
armoire A vA?tements fermant A clA©).

3 1l doit avoir la jouissance dAinstallations de toilettes et de bains convenables.

4 La mise en ordre de la chambre et du lit, ainsi que le nettoyage du local et des installations servant A cuisiner seront faits rA©guliA"rement
par le travailleur, sauf entente contraire.

Art. 18A A A A A A Salaires
1 Les salaires minima globaux pour les travailleurs A temps complet sont les suivants : (@)

a) Personnel qualifiA® porteur d'un CFC,

d'url titre ou d'une expA@rience
A©quivalents

A jardiniers et jardiniAres 4590 F
Ce salaire est constituA®© de :
1A°A une partie en espAces 3690 F

2A°A une partie en nature AGvaluA®e A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F

A cuisiniers et cuisiniA“res 4170 F
Ce salaire est constituA® de :
1A°A une partie en espA-ces 3270 F

2A°A une partie en nature AGvaluA©e A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F

A chauffeurs 4170 F
Ce salaire est constituA® de :
1A°A une partie en espA-ces 3270 F

2A°A une partie en nature A@valuA©e A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F

A maA®tres dAhAtel et gouvernantes 4040 F
Ce salaire est constituA®© de :
1A°A une partie en espA-ces 3140 F

2A°A une partie en nature A@valuA©e A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F

A valets de chambre et femmes de chambre 3840 F
Ce salaire est constituA© de :
1A°A une partie en espA-ces 2940 F

2A°A une partie en nature A@valuA©e A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F

b) Personnel qualifiA® porteur d'un autre CFC,
d'un autre titre ou d'une autre expA®@rience
utile au poste 3640 F

Ce salaire est constituA®© de :

1A une partie en espA-ces 2740 F




2 A°A une partie en nature A@valuAGe A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F

c) Travailleurs sans qualifications particuliA"res 3430 F

Ce salaire est constituA®© de :
1A°A une partie en espA-ces 2530 F

2A°A une partie en nature A@valuA©e A
300 F pour le logement et 600 F pour la
nourriture, selon les normes AVS 900 F (2

2 s salaires minima horaire en espA“ces pour les travailleurs A temps partiel sont les suivants : (@)

) Personnel qualifiA® porteur d'un CFC, d'un
titre ou d'une expACrience AGquivalents

()

A jardiniers et jardiniAres 24,40 F /heure
A cuisiniers et cuisiniAres 22,20 F /heure
A chauffeurs 22,20 F /heure
A maA®tres dAhAtel et gouvernantes 21,50 F /heure
A valets de chambre et femmes de chambre 20,45 F /heure

b) Personnel qualifiA® porteur d'un autre CFC,
d'un autre titre ou d'une autre expA®rience
utile au poste 19,40 F /heure

c) Travailleurs sans qualifications
particuliA"res . 18,25 F /heure @
(par exemple : femme de mA©nage)

3 La Chambre des relations collectives de travail peut adapter pA@riodiquement les montants ci-dessus, dAoffice ou sur requAzte.
4 Si le travailleur A temps complet nAest pas logA© ou nourri par

IAemployeur, il reA§oit en espAces les montants figurant A 1AalinA®@a 1,
soit 300 F pour le logement et 600 F pour la nourriture.

5 Le salaire en espA‘ces, y compris les prestations sociales et le supplA©ment A@ventuel pour heures supplA@mentaires, _doit_A@tre payA®©
au plus tard le dernier jour du mois, pendant les heures de travail. Si le dernier jour tombe un dimanche ou un jour fACrIA® officiel, le
paiement du salaire a lieu le jour ouvrable prA@cA©dent.

6 Si des vA%tements spA@ciaux sont exigA©s par IAemployeur, celui-ci les fournit ou, A dA©faut, verse au travailleur une indemnitA©
AGquitable.

7 Un dA@compte dAGtaillA® mentionnant les composantes du salaire
(notamment  salaire  brut, heures  supplA©mentaires, prime
dAanciennetA®), ainsi que les retenues faites sur le salaire brut
(notamment AVS, assurances, impA't A la source A CO, art. 323b, al.

1, 2° phrase) doit A’tre remis chaque mois au travailleur.

8 Les salaires globaux minima prAG@vus A lAalinA®a1 ont un
caractA’re impAQratif pour une durA©e de travail hebdomadaire de 46

heures.(@)

9 Les salaires minima en espA'ces prA©vus A IAalinA®a 2 ont un
caractA"re impA@ratif.()

10 | gs alinA®as 8 et 9 du prA©@sent article entrent en vigueur le 3 mai 2005 et sont valables pour une durA©e de deux ans dA"s cette date. M

Art. 1I9A A A A AA Accidents

1 Chaque employeur est tenu dAassurer son personnel contre les accidents professionnels et, s'il est occupA© au moins 8 heures par
semaine, contre les accidents non professionnels.

2 | es deux premiers jours dAincapacitA® de travail seront couverts A 80% par IAemployeur.

3 Les primes pour les accidents professionnels sont A la charge de IAemployeur, tandis que les primes pour les accidents non professionnels
sont A la charge de |AemployA®©.

Art. 20A A A A A A Maladie

1 Chaque employeur veille A ce que son personnel soit assurA© pour IAassurance frais mA@dicaux et pharmaceutiques.



2 Dans la mesure oA les rapports de travail ont durA® plus de 3 mois
ou ont AGtA® conclus pour plus de 3 mois, le travailleur qui est
empA2chA© de travailler sans sa faute pour cause de maladie, de
grossesse ou dAaccouchement, ne perd pas son droit au salaire
pendant une pA@riode limitA©e (CO, art.324a, al 1); sont
rA©servA®es les dispositions de la loi sur 'assurance maternitA®©.

3 Cependant, IAemployeur qui a conclu en faveur de ses travailleurs une assurance-maladie perte de salaire QrA©voyant le versement dAun_e
indemnitA® correspondant A 80% du salaire pendant 720 jours dans une pA®@riode de 900 jours est libAGrA® des obligations prA@vues A
IAalinA©a 2 dans la mesure oA' il paie le 50% des primes.

Art. 21A A A A A A Service militaire, service civil et protection civile

1 En cas de service militaire obligatoire, service civil ou dans la protection civile en Suisse, la compensation du manque A gagner est
assurA©e sur la base des dispositions IA©gales rA©glant le versement dAallocations aux militaires par IAintermA®©diaire de la caisse de
compensation A laquelle se rattache IAemployeur.

2 Si les prestations dAassurances sont infA@rieures aux %/5 du salaire,

IAemployeur doit payer la diffA@rence entre celles-ci et les 4/5 du salaire
(CO, art. 324b, al. 1 et 2)

selon le barA"me ci-aprA’s :
a)A 3 semaines au cours de la premiA’re annA®@e de service chez le mA2me employeur;
b)A 1 mois, aprA”s 1 an de service chez le mA2me employeur;

c)A 2 mois, aprA’s 2 ans de service chez le mA2me employeur;

d)A 3 mois, aprAs 5 ans de service chez le mA2me employeur;

e)A 4 mois, aprA”s 10 ans de service chez le mA?me employeur;

f)A A 5 mois, aprA”s 15 ans de service chez le mA2me employeur;

g)A 6 mois, aprA”s 20 ans de service chez le mA2me employeur.

Art. 22A A A A A A Assurances sociales

Léemployeur est tenu de se conformer aux dispositions IA©@gales en vigueur en matiA"[e dAassuranc_e-vieiIIesse et survivants (AVS),
dAassurance-invaliditA® (Al), dAallocation aux militaires pour perte de gain (APG), dAassurance-chA’mage (AC), de prA©voyance
professionnelle (LPP), dAallocations familiales (AF) et d'assurance maternitA© (Amat), A peine dAencourir les sanctions pA©nales prA@vues
par la loi.

LAemployeur est tenu dAopACrer les retenues prA©vues par la loi sur IAimposition A la source des personnes physiques et morales, du 23
septembre 1994.

Art. 24A A A A A A Vacances

1 La durA®e des vacances annuelles payA®es obligatoires (CO, art.
329a, al. 1) estde :

a)A 4 semaines entre 20 ans et 50 ans;
b)A 5 semaines jusquAA IAA¢ge de 20 ans rA®volus;
¢)A 5 semaines aprA’s 20 ans de service;

d)A 5 semaines aprA’s IAA¢ge de 50 ans rA@volus et 5 ans de service chez le mA2me employeur.

2 En rA'gle gAGnAGrale, les vacances sontaccordA®es pendant
I[AannA®e de service correspondante; elles comprennent au moins 2
semaines consA®cutives (CO, art. 329c, al. 1),

le solde ne pouvant Actre fractionnA® quAexceptionnellement.

3 LAemployeur fixe la date des vacances en tenant compte des dA®sirs
du travailleur dans la mesure compatible avec les intACrA%ts de la
maison (CO, art. 329c, al. 2).

# Pendant les vacances, le travailleur A temps complet a droit A son
salaire en espA'ces et A une indemnitA®© A©quitable en compensation
du salaire en nature (CO, art. 329d, al. 1).

Celle-ci est calculA©e, au minimum, selon les normes de 1AAVS (voir note in fine).



Si, pendant les vacances, letravailleur exA©cute un travail
rA©munA©rA® pour un tiers au mA©pris des intAGrAzts IAGgitimes de
IAemployeur, celui-ci peut lui refuser le salaire affA@rent aux vacances
ou en exiger le remboursement sAil IAa dA®JA versA® (CO, art. 329d,
al. 3).

En cas dAabsence de IAemployeur, le travailleur a droit A son salaire, A son entretien complet ou A une indemnitA© de nourriture qui est
calculA®e au minimum selon les normes de 1AAVS (voir note in fine).

Sauf accord prA@alable A@crit entre les parties, le temps pendant lequel le travailleur est en voyage ou en vacances avec lAemployeur ne
compte pas comme vacances.

5 Pendant les vacances, le travailleur A temps partiel a droit A une
indemnitA© (CO, art. 329d, al. 1) qui est calculA©e A raison de :

a)A 8,33 % du salaire brut rA@alisA© au cours des douze derniers
mois pour les travailleurs qui ont droit A 4 semaines de vacances;

b)A 10,64 % du salaire brut rA@alisA© au cours des douze derniers
mois, pour les travailleurs qui ont droit A 5 semaines de vacances;

c)A lorsque le travailleur gagne un salaire en nature, il a droit A une
indemnitA© A©quitable (CO, art. 329d al. 1) qui est calculA©e, au
minimum, selon les normes de I'AVS (voir note in fine).

Art. 25A A A A A A Absences justifiACes

T En plus des congA@s ordinaires, IAemployeur doit accorder au travailleur, sans quAil y ait rA@duction du salaire en espA™ces :
a)A 3jours de congA® en cas de dA@CA’s lorsquAil sAagit du conjoint, dAun pA-re, dAune mAre ou dAun enfant;

b)A 2 jours de congA®© en cas de dA@CA’s lorsquAil sAagit dAun frA"re, dAune soeur ou de leur conjoint, des grands-parents, ainsi que de
beaux-parents;

¢)A 1 jour de congA®© en cas de dA@cAs lorsquAil sAagit des oncles et tantes;

Lorsque les obsA"queg ont lieu A_ IAA@tranger et que le voyage en train, simple course, dure plus de 8 heures, un jour de congA®©
supplA@mentaire doit A%tre accordA® en plus de ceux indiquA®s ci-dessus;

d)A 3 jours de congA® en cas de mariage du travailleur;
e)A 1 jour de congA® lors de la naissance dAun enfant;
HA A 1 jour de congA®@ par an lors dAun dA©@mA®©nagement.

Si un jour dAabsence selon lettres a A f tombe sur un jour non travaillA® ou pendant les vacances, il sera compensA®.

2:Compte tenu des intAGrA2ts de IAemployeur, le temps libre usuel doit
Aftre accordA® au travailleur pour la recherche dAun nouvel emploi,
une fois le contrat dA®noncA®© (CO, art. 329, al. 3).

Art. 26A A A A A A Certificat

1 Le travailleur peut en tout temps demander A IAemployeur de lui
dAGlivrer un certificat portant sur la nature et la durA@e des rapports de
travail ainsi que sur la qualitA® de son travail et sa conduite (CO, art.
3304, al. 1).

2Ala demande expresse du travailleur, le certificat ne porte que sur la
nature et la durA®e des rapports de travail (CO, art. 330a, al. 2).

AAAAAA

Chapitre VIA A A A A A Fin des rapports de travail

Art. 27A A A A A A Pendant le temps dAessai

" Les 2 premiA'res semaines dA’s IAentrAQe en service sont considA@rA®s pour les travailleurs A temps complet comme temps dAessai
durant lequel chaque partie peut rA®silier le contrat moyennant un dA®lai de congA®© de 3 jours au moins (CO, art. 335b).

2~Lorsque, pendant le temps dAessai, le travail est interrompu par suite de maladie, dAaccident ou gf\acgomplissement dAune obligation
IA©@gale incombant au travailleur sans quAil ait demandA®© de IAassumer, le temps dAessai est prolongA© dAautant.

1 Pour les travailleurs A temps complet apré s le temps d'essai et pour les travailleurs ﬂ temps partiel, le contrat de travail, quelle que soit sa
durA®e peut Aétre dA@noncA® de part et dAautre moyennant un dA®lai de congA© dAun mois pour la fin dAun mois (CO, art. 335c).

2 | es dA®lais conventionnels de congA® ne peuvent Actre diffA@rents pour les 2 parties (CO, art 335a, al. 1).

3 Le congA® doit Atre donnA® par A@crit.



4ALa partie qui donne le congA® doit motiver sa dA@cision par Axcrit si
|Aautre partie le demande (CO, art. 335, al. 2).

5~Le qA©par1 au travailleur doit avoir lieu au plus tard le dernier jour du dA®lai de congA® A 16 h. Si celui-ci tombe un dimanche ou un jour
fACYIA®, le dA©part doit A%tre avancA®© au jour ouvrable prA@©cA©dent.

Art.29A A A A A A Interdiction de donner congA®©

1 AprA’s le temps dAessai, IAemployeur ne peut pas rA®silier le contrat :

a) pendant que le travailleur accomplit un service civil, militaire ou
dans la protection civile, ou encore pendant les 4 semaines qui
prA@cA"dent et qui suivent ce service pour autant quAil ait durA©
plus de 11 jours;

b) pendant une incapacitA© de travail totale ou partielle rA@sultant
dAune maladie ou dAun accident non imputables A la faute du
travailleur, et cela durant 30 jours au cours de la premiA're
annA©e de service, durant 90 jours de la deuxiA'me A Ila
cinquiA“me annA®e de service et durant 180 jours A partir de la
sixiA"me annAQe de service;

c) pendant la grossesse et au cours des 16 semaines qui suivent
IAaccouchement;

d) pendant que le travailleur participe, avec IAaccord de
IAemponeur A un service dAaide A IAA@tranger ordonnA® par
IAautoritA© fA@dA®Grale (CO, art. 336¢, al. 1).

2 Le congA® donnA® pendant une des pA®riodes prA®vues A IAalinA®a
1 est nul; si le congA® a AGtA® donnA®© avant IAune de ces pA@riodes et
que le dA®lai de congA©® nAa pas exp|rA© avant cette pA®riode, ce
dA®lai est suspendu et ne continue A courir quAaprAs la fin de la
pA©riode (CO, art. 336¢, al. 2).

3 Les dispositions IAG@gales figurant A IAarticle 336d, CO, (rAGsiliation en
temps inopportun par le travailleur) doivent A©galement A2tre observA©es.

Art. 30A AAAAA CongA®© abusif

! La partie qui rA®silie abusivement le contratau sens de IAart. 336,
alinA®as 1 et 2, CO, doit verser A IAautre une indemnitA® qui est
fixA@e par le juge, mais qui ne peut excA©der le montant
correspondant A 6 mois de salaire (CO, art. 336a).

2 La partie qui sAestime I1A©sA®e doit sAopposer par A©crit au congA®
jusquAA la fin du dA®lai de congA®. Si IAopposition est valable et que
les parties ne sAentendent pas pour maintenir le rapport de travail, la
partie qui a reA§u le congA®© peut faire valoir sa prA®tention A une
indemnitA®. Elle doit agir en justice dans les 180 jours A compter de la
fin du contrat (CO, art. 336b).

Art. 31A A A A A A RAGsiliation avec effet immA®©diat

1 LAemployeur et le travailleur peuvent rA®silier immA®©diatement le
contrat en tout temps pour de justes motifs; la partie qui rA©silie
immAGdiatement le contrat doit motiver sa dA®©cision par A@crit si
IAautre partie le demande (CO, art. 337, al. 1).

2 Sont notamment considA@rA®es comme de justes motifs toutes les
circonstances qui, selon les rA"gles de la bonne foi, ne permettent pas
dAexiger de celui qui a donnA® le congA® la continuation des rapports
de travail (CO, art. 337, al. 2).

3 Siles justes motifs consistent dans IAinobservation des clauses du
contrat par IAune des parties, celle-ci doit la rA@paration intA©@grale du
dommage causA® (CO, art. 337b, al. 1).

Art. 32A A A A A A Licenciement avec effet immA®©diat injustifiA©

1 Lorsque lIAemployeur rA®@silie immAG©diatement le contrat sans justes
motifs, le travailleur a droit A ce quAil aurait gagnA® si les rapports de
travail avaient pris fin A IAA©@chA®ance du dA®lai de congA® ou A la
cessation du contrat conclu pour une durA®e dA®terminA©e (CO, art.
337c, al. 1).

20n impute sur ce montant ce que le travailleur a A©pargnA® par suite de la cessation du contrat de travail ainsi que le revenu quAil a tirA®



dAun autre travail ou le revenu auquel il a intentionnellement renoncA® (frais de transport, dAhabillement, notamment A CO, art. 337c, al. 2).

3Le juge peut condamner IAemponegr A verser au travailleur une indem_nitA@ dont il fixe librement le montant, compte tenu de toutes les
circonstances; elle ne peut toutefois dA©passer le montant correspondant A 6 mois de salaire du travailleur (CO, art. 337c¢, al. 3).

! Lorsque le travailleur nAentre pas en service ou abandonne son
emploi abruptement sans justes motifs, IAemployeur a droit A une
indemnitA® A©gale au quart du salaire mensuel. Il a, en outre, droit A
la rA©@paration du dommage supplA@mentaire (CO, art. 337d, al. 1).
SAil nAy a pas eu dommage ou si celui-ci est infA®rieur au quart du
salaire mensuel, le juge peut rA®duire IAindemnitA© selon son
apprA®©ciation (CO, art. 337d, al. 2).

2 Sile droit A 1AindemnitA® ne sAAGteint pas par compensation, il doit,
sous peine de pA@remption, Attre exercA© par voie dAaction en justice
ou de poursuites dans les 30 jours A compter de la non-entrA@e en
place ou IAabandon de IAemploi (CO, art. 3374, al. 3).

Art. 3dA A A A A A IndemnitA© pour longs rapports de travail

1 Si les rapports de travail dAun travailleur A temps complet A¢cgA©
dAau moins 50 ans prennent fin aprA”s 20 ans ou plus, IAemployeur
verse au travailleur une indemnitA® A raison de ces longs rapports de
travail (CO, art. 339D, al. 1).

2| e montant de IAindemnitA® ne doit pas Adtre infA@rieur au montant du salaire pour 2 mois (CO, art. 339c, al. 1).

3 En cas de contestation quant A IAimportance de IAindemnitA®, le juge la fixe selon sa libre apprA@ciation, sans pouvoir dAGpasser le
montant du salaire pour 8 mois (CO, art. 339c, al. 2).

4 Les prestations prA©sentes ou futures dAune institution de
prAG@voyance peuvent A%tre dA©duites de IAindemnitA® A raison des
longs rapports de travail dans la mesure oA' elles ont AGtA®
financA®es soit par IAemployeur, soit par lAinstitution de prA@voyance
au moyen de la contribution de IAemployeur (CO, art. 339d).

Chapitre VIIA A A A A Juridictions compACtentes

Art. 35

Le Tribunal des prud'hommes est comgA@tent pour statuer sur les diffA@rends se rapportant A I'application du prA®sent contrat-type, A
I'exception des litiges relevant de la prA@voyance professionnelle et des assurances sociales, qui sont du ressort du Tribunal cantonal des
assurances sociales.

Chapitre VIIIA A A A EntrA©e en vigueur

Art. 36A A A A A A Clause abrogatoire

Tles contrats-types de travail pour les travailleurs de I'A©conomie domestique A temps complet et A temps partiel, du 1 €' fA@vrier 2000,
sont abrogA®s.

2 Le prA®sent contrat-type entre en vigueur le 1 €juillet 2004.

NOTE

Les normes de IAassurance-vieillesse et survivants concernant les prestations en nature sont fixA@es, A partir du 1 € janvier 2001, comme
suit :

Par mois Par jour

AA petit dA®jeuner 120 F 4F
AA repas de midi 270F 9F
AA repas du soir 210 F 7F
nourriture T B00F T 20F

logement 300 F 10F

nourriture et logement ~ 900F T 30F

Les intA@ressA©s doivent se tenir au courant des modifications qui peuvent Astre apportA@es A ces normes.

“AA *AA *



Il est recommandA® aux employeurs de se procurer un exemplaire du titre 10 du code des obligations (du contrat de travail) auprA”s de

IAOffice fA@dAGral des constructions et de la logistique (OFCL), Diffusion des publications fA©dA®rales, 3003 Berne ou A I'adresse
www.publicationsfederales.ch
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